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r, La réprcssion du trafic de déchets

la situation pour la santé cles salariés et e.n précisanl que trois cas

J"."iiut, iri avaient été signalés p'rrmi les salaries ; ensuite' une

i.iü,i pe".f*, avec la saisi-rre de la iuridicrion d'instruction de

P;;i;, ei raison de la grande complexité de l'affa-ire et en applica'

iunlu l'article 70e2-du Code de procédure pénale qui permet

à etendre ta comPétence territoriale au ressort d'une ou plusieurc

Iouir Jtpp"r en matière de subslances dangereuses auxquelles

iË"r*"'Ët, durablement exposé; enfin, une action civile'

rrlusieurs personnes morales s;étant constituées parties civiles

[riirl"*ql"rt <Jes oNC, I'ADEME ou encore la région des Pays de

la Loire.'ïn* 
Lnno .onrpréhension du jugement clu 18.décembre 2013

suoDose d'enlilager successivement la répression du traiic de

àe'.["tt (l ] el la réiparation des préiudices y afférents (2)'

tions environnementales commises par les prévenus' Pour

autanl. on ne geut manquer d'être convaincu, avec les iuges
o"ritiens. qus 'n la qualité des contrôle§ lélaitl trèr insufiisante
Luisoue. mâlcré la défaillance durable du procédé lde déconta-
'minaiionl, la"préfecture a prolongé (...) l'agrément de déconta'
minition-'en'faveur de la sociéié Aprochim; par ailleurs, le

laboratoire de la oréfecture de police, chargé comme la DRIRE

J.s cônttOles, ne'se déplaçait pàr sur le site d'Aprochim, qui lui
envovaii des échantillons manipulés '.

Ori ne soulignera pas assez gire !a poursuite de ces inf ractions
a éié rendue Ëosstdle Rrâce airx dé'clarations spontanées d'un
àniiln cadre'du grou[e. Dès 2001, ce salarié avait alerté sa

Ëieârcrrie sur ter"dangers liés à la manipulalion des huiles

àoniaminees aux BCB, {u'il s'agisse du risque d'émanations de

àioiine dans l'environn'ement-en cas d'accident lors du trans'
oort. ou des risques sanitaires (acné, trouble§ du sommeil' etc')
liÈrir, 

"ap.urs 
de tels pro'duits. À la suite de cela, l'intéressé a

irUiO"t représallles. ll a attendu la fin de l'année 2ü)2.pour
ouitter l'ent'reprise Aprochim el c'est deux mois plus tard qu'il

àiàrtiit la DRthE gur'les infractions commises par son ancien

emoloveur. Où l'on perçoit ici toute l'utilité de la loi du 16 avril

iôii iiitire a la protecti'on des lanceurs d'alerte qui' si elle avait

exislé à l'époquâ des faits, aurait.peut-être incité le salarié à

ài"."t ptüs iOt son droit de dénoncer publiquement les

iri*."mdnts illicites de son employeur eu égard au risque grave

àiàlàt PCB représentent pour'ta §anté publique et l'environne'
àLnt tsur.ettd loi , f.-C. rrebulb,elertes etexper'ise en matiêrc

ii iàite ei d'e,rrironnement' les enieux de 11 l<ti du 16 avril

lôtl : Ënvironnement et dév. durable 2013, étude 21' - W' Bour'

dri, p"tit *rnuel de désobéissance citoyenne^: lC Lattès'2014,'- i'lffiitu Chimirec est donc emblématique de la delinquance

unri.ônnàr"Àtale souvent associée à dei fabifications d'infor'
Àations. [lle montre aussi que cette délinquance a pour.suiets

,.iiri unt les personnes moiales que les Persor)rles physiques'

8. - Lo cutpobitité coniointe des Personîes marales etdes
personnes phYslques

tn termes de responsabilité pénale d.es personnes morales' le

riil;;i.6t;nàdinttancu db Paris dani son iugement du 18

àeiemU.e ZürJa reconnu la culpabilité de.trois sociétés compo'
;;t";ils;"upe Chimirec. ll i'agissait d'un véritable système

"r"à.ite 
f,uisq'ue chacune de cés entité§ accomplissait une

miision dien àéterminée: à l'une d'elle revena't le soin de

ri.ààii"t-ât hs huiles polluées et de pratiquer une.première

oiirfà" ari" O'abaisser lâ teneur en PCB, aux autres' it apparte.-

niit a* Oilr., à nouveau ces huiles Pour atteindre le seuil légal'

ce oui permettail ensuite de les revendre notamment aux

ii*Ëni"iiéi qui les brûlaient comme combu§tibleg, en Perce'
il;;;Ë;;rË; unà zubvention publique et sans avoir à payer le

coût normal ile décontamination'--Èarmi 
les personnes physiques condamnéesf on trouve

d';ü;d, les àirecteurs dà deui sociétés concernées gYi ont

a-dÀis avoir eu connaissance de la pratique illégale de.dilution
des huiles contaminées ainsi que de la lourniture d'rnlorma-

tiüi inuà"t"s à lâdministratiàn. Cette condamnation trouve

iôn i"nOer"nt dans l'arlicle t. 541-18 du Code de l'environne'
ment oui sanctionne « tou§ ceux qui, chargés à un titre quel'

;;;;r; d.l, diiuition, de la gestiàn ou de t'administration de

iài6 irt*prite ou étaôlisse ient, ont sciemment laissé mécott-

naltre oat toute pe$onne relevant de leur autorité ou de leur

;;;;;;r§; " tcs Oispositions relatives au droit des déchets' Le

;;ü;;1.";ctioÂÀel de Paris a reconnu, ensuite'.la culpabilité
de trois chimistes appartenant aux trois sociétés mise§ en cause'

P;;Ël;Ét:cus ËÉimistes r ont ParticiPé 
activement' directe-

-ent et'cônctèrement au trafic des huiles polluées » notam'

;;i ;;É;titiànt tes lots à utiliser poul le.s dilutions' Et le

iiiL'unito'"louter gue « s'il convient de garder à t'esgrit tly1t11
de subordiàation ivec l'employeur, il n'en demeure pas.molns

oue les chimistes (...) sont ies auteurr directs el immédiàts clu

il;ii;; Ènrin,lJ tribunal correctionnel de Paris a condamné le

orésident du crouoe Chimireç présenté comme le véritable

[ü db;iùtie dü tratic de décËets pollués aux PCB' En effet'

Ë lrs*à^i iapporté souligne que'l'intéres§é * aPparaissàit

.",irf,à t" dirigàint réel des-sociéiés mises en cause, donnant

i"nt autt" dos-instructions, et licenciant ceux' parmi les préve'

nus. qui avaient tenté d'éclairer l'enquête »' Plusprécisément' le

preiiàent du g,roupe de dépollution a eu un I rôle central dans

Entermesclere'sponsabilitepenale,.l'affaireCâirnirecest
,.marquùble à plusieurs titres' b'abord, elle .esl l'illuslraiion
;;:;;H;tiè;. di délinquance écologigue, les délits environne'

;;;il;;;i to*=nt imbriqués avéc 
-d'autres 

dél its' en. parti-

;;i;;;,ï; Jeriri du faux ei usase de faux (A)' Ensuite' le

t,,o"ninnt ici raoporté est emblémàtique de ce que les infrac'

iirinl 
"n.itunnàmentales 

impliquenl à la-fois des personnes

Àiir.tus er des personnes phÿsiqires (B)' Enfin' cette affaire nous

.n:er.. i refléchir aux san.iiont fentles optimales en matière de

dplinouancc crrvirotlnementalË, ipécialément quand la viola-

ffi.iË'Ë k" Àtit'"iônui*. iustifide par la recheiche de profits

ionsidérables et avec des'risques'Eraves pout la santé et

l'enr ironnement (C),

A. - La conionction entre délits environnementaux et délîts de

loux et usoge de foux

Dàns ('etle afiaire, qualifiée par le tribunal de grande instance

.fu piiit, cle t rrafic' de dÉchets », les infraclions retenues

à.rt"nt utto classées en deux catégories'*ô;;;;-p;ri'-piriLrtt 
délits invironnementaux ont été

commis. li esl à'noter que l'instruction pénale es! touiour§ en

.;;;;r; ;; qui est du thef de délit de §ollution'tn l'esP.9ge' la

;liliiJ" ;;; iililei porluees aux PCB esi constitutive de l'infrac'

ii""',1:trl.lration'irregulière cle déchets réprimée par les

i'rti.rÀt.5,11-2 el 1.541i6,8" clu code de l'environnement' on
."rilnn.ro que cetle incrimination s'inscrit dans le prolonge'

-""ri" t:idêe désormais consacrée par les scientif'gues selon

i;;;;lb ., la dose ne tait pas te poisoà r' En effet' dit autremenl'

;"';:;.i o.i ,iriu qu" f'on diiue des huiles contaminées aux

Ëèüàr;oi, 
".I*ppri'me 

la dangerosité' De plus'.concernant tout

,o*eli"T"ËLîiii'_.ki"tu ôr,irir". Est qui n,étlit pas habilitée à

,Ji;il;;;i;;r.-aÀ- rruites porluées àux l§g' celle-ci a é1é

;;;;il pour avoir expioité une installation interdite par

des arrêtés Préfectoraur.
f)'aulre Pôrt. l)our çouvrir la commission.des délits environ-

nementau]i ainsi constaGs, nornbreux.sonl les prévenus à avoir

;;il;];; i"irl.ii""i ài ôurniture d'informaiions inexacles à

iiiriîitit"ti,r", ât de laux et usage de faux' comme le relève le

,i,'[ulri,-" ief imination irrégutièà de déchets et l'exploitalion

d'installalion sans autorisation s'accotnpagneni d'une lrauoe

documentrrire p"r*uttuni du TasgYqr ces àglssements fratrdu'

Ë.ur vls.i-r'is àes autorités adnlinistrativeide tutelle et des

.-rii*tt'" ,-O*1ortt des déchets el acquéreurs des produits

;;;;;;-J;i -Jé.àntaminés.' En l'espè-ce,. d.es informations

ineia.t*, éiaient transmises à la DRIRE à l'inrage de fiches

à;i".ir:i"- ài"-s lesquelles la teneur en PCB des huiles transpor'

ieu. ui 
"endrus 

étaii conforme au seuil légal ou de taux otrlenus

;;; ;;;i ;iün'àe cettains résu ltats d'analvse' un tcl cgTPo.r-

tenrent est rncrrnrrne par les anicles L' 541'46' 3o et L' 541-48 du

Code de l'environnenrent. Par ailleurs, les bordereaux de suivi

Ërïâhà; iniirsi'lets (BDSI) destinés à accomP.aBlgt !"
àe.rr"iào ,." procluction à sa destruction avâient été falsifiés, de

-Linu or" làs certificats de deslruction' ces documents qui

,ï"iilï," 
"ii"rettemenr 

un terme au circuit d,étimination du

dechet el Dernretlenl au clienl producteur du rtéchet de respgc-

Ër-i;; à*i-*"ir."t a" traçilbiliG, alors qu'en ré'-rlité les huiltrs

oof treui, rintinu.rient à circuler entre les différentes societés du

[r"rr.'Ciri.irec' Certes. de tels délits ont empêché les admi-

i]i;;.i;u;. ."trcernées de découvrir par elles'mêmes les infrac'


